

Cahier de doléances du Tiers État de Cirey-les-Bellevaux (Haute-Saône)
Cirey-les-Bellevaux avec Marloz, Les Neuves-Granges, Dournon, Valleroy, Le Magny 

Art. 1er. Fixer les États Généraux et provinciaux à perpétuité dans toute l’étendue du royaume et assurer leur tenue périodique et certaine. 

Art. 2. Abolition de tous impôts et charges actuelles comme non consenties par la nation, attendu qu'il est prouvé que notre province est imposée pour un million trois cents quatre vingt mille huit cent cinquante trois livres cinq sols deux deniers qui ne parviennent point au trésor loyal, et dont les causes sont fausses, tel que l'entretien, habillement et petit équipement de milices, puisque les miliciens ne sont point entretenus et habillés, les dépenses pour les ponts et chaussées, la pépinière royale, la dette au chapitre de Besançon, amortissement nouveau acquis, huile et savon, excédent des fourrages, logement des troupes à Vesoul, et cinquante autres objets qu'il serait trop long à détailler et dont le montant se porte à la somme ci-dessus annuellement. 

Art. 3. Défendre aucun emprunt pour la nation qui ne soit consenti par les États généraux, à peine de nullité. 

Art. 4. Accorder l’égalité de voix et de suffrages pour le Tiers-État aux deux autres ordres réunis, c'est-à-dire à la noblesse et au clergé, et donner la sanction au plan des gens du Tiers-État, en tirer des points. 

Art. 5. Ordonnera tout propriétaire possédant biens dans la province de Franche-Comté, soit ecclésiastique, noble ou roturier,.de payer chacun en plein et relativement à ses possessions et revenus sans oublier les forêts, en conséquence abolir à jamais la portion colonique. 

Art. 6. Abolir la vénalité des charges de judicature sans exceptions ; permettre à la nation de donner ces charges gratuites au mérite. 

Art. 7. L'abolition des lettres de cachet. 

Art. 8. Permettre aux Franc-Comtois la permission de faire imprimer, sauf contre la religion, les moeurs et contre l’État. 

Art. 9. Ordonner que les gens du Tiers-État auront droit ainsi que la noblesse aux places civiles, ecclésiastiques et militaires. 

Art. 10. Liquider et fixer préliminairement la dette nationale, réformer les dépenses inutiles et les pensions illégitimes, usuraires et non méritées, réduire les excessives à un taux modique, se retenir le revenu des bénéfices à vaquer jusqu'à l'entier paiement des dettes de la nation. 

Art. 11. Ordonner que chaque province sera imposée relativement à ses propriétés et commerces, et ladite répartition faite par les États provinciaux respectifs et non pas par intendants et subdélégués, ordonner de plus que les adjudications d'église, de presbytère, de ponts, de prés communaux, et généralement toutes celles au compte des communautés, seront faites par l'autorité des États provinciaux et non pas d'un intendant. 

Art. 12. Que tous les comptes des communautés seront rendus chaque année par devant quatre particuliers non suspects et librement élus par la voie du scrutin, lesquels seront changés chaque année, et les reliquataires poursuivis sur simple ordonnance des États provinciaux. 

Art. 13. Abolir la mainmorte personnelle et réelle, comme étant odieuse, usurpée et illégale, nuisible à la tranquillité des familles, à la génération et au commerce, parce que la plupart des mainmortables n'ose se séparer, crainte de chute, quitter leur pays natal, crainte de rompre la communion. 

Art. 14. Abolir ladite mainmorte réelle et personnelle, à l'égard des seigneurs ecclésiastiques sans indemnité quelconque, et à l'égard des seigneurs d'épée pour une somme modique en argent, attendu que ces derniers ont des héritiers, servent l’État. et les premiers non. 

Art. 15. Abolir les aides, traites, acquits, entrées et gabelles, dans toute l'étendue du royaume, et permettre le commerce dans l'intérieur de province en province ; ordonner le reculement des barrières aux frontières de l’État. 

Art. 16. Défendre à tout seigneur de se servir du droit de retenue, comme odieux, illicite et abusif, défense à eux d'affermer leur justice, et leur juge nommé et révocable ad nutum. 

Art. 17. Réformer les abus dans l'administration de la justice civile cl criminelle et ordonner un nouveau code à ce sujet. 

Art.18. Abolir le droit de triage dans les forets des communaux, ordonner la restitution desdits triages déjà usurpés, soit par procès. violences, ou concédés par docilité. 

Art. 19. Que le tirage de la milice sera abrogé et fini quant à présent, comme occasionnant la perte des familles et le libertinage de la jeunesse ; et quand sa Majesté aura besoin de troupes provinciales, il y sera pourvu par les états provinciaux d'une manière moins dispendieuse, et le tirage en sera fait par devant les prévots ou bailliages les plus proches. 

Art. 20. Que toutes forges, fourneaux, manufactures, usines établies dans la province de Franche-Comté depuis trente années soient détruites, de même que toutes celles plus anciennes dont les propriétaires n'auront pas forêts en toute propriété, suffisantes à leur roulement pendant six mois de chaque année. 

Art. 21. Ordonner la suppression de tous couvents inutile à l’État. moyennant pension modique, et sa Majesté deviendra haut justicier de leur terre et leurs biens et revenus cedront à leurs sujets comme provenant d'eux. 

Et instamment Iesdits habitants de Cirey et de Valleroy assemblés par le fait de Jean-Claude Colard et Joseph Piry, les deux échevins en exercice en l'an courant, ont représenté que nonobstant les supplications et demandes ci-dessus, ils se plaignent que les abbés, prieurs et religieux de Bellevaux perçoivent annuellement sur leur terrain la dixième partie de toutes espèces de graines emplantées, de graines d'automne, ainsi que du chanvre, et la treizième partie des graines de carême, ainsi que la huitième partie des fruits des vignes. 

Que lesdits religieux perçoivent sur chaque feu et ménage du village de Cirey la quantité de trois boisseaux de blé, mesure de cinquante livres, une corvée de fauchaison, une poule. 

Que lesdits seigneurs usent vis-à-vis des habitants de Cirey du droit de lods, savoir d'un sol par écu pour les fonds de campagne et la moitié du juste prix pour les meix et maisons, perçoivent de même la moitié du juste prix lorsqu'un particulier vend la totalité de son bien. 

Usent lesdits seigneurs du droit de retenue, consentement, dissentement, mainmorte, le cas arrivant, commise et taille, paye de plus ladite communauté vingt livres de tailles annuellement auxdits religieux et amende, de quelle espèce et nature qu'elles puissent être. 

Sont sujets lesdits habitants à l'entretien de deux ponts sur l'Oignon avec les communautés de Magny et les Neuves-Granges, et lesdits religieux se sont emparés presque de la totalité des bois de ladite communauté, nonobstant tous ses droits prétendus légitimes, ils n'ont voulu contribuer en rien pour la construction et entretien de l'église paroissiale. 

Payant de plus à leur curé annuellement, savoir les laboureurs de première classe un pénal comble de blé au poids de cinquante livres et quarante sols par journal de charrue, les médiocres un pénal ras à la même mesure, avec trente sols, et les pauvres six coupes et vingt sols. Chaque particulier paye trois gerbes de froment par chaque feu et ménage, cinq sols pour le baptême et dix francs par chaque mariage, et douze francs, lorsqu'ils sont de la même paroisse, douze sols pour le relevé des femmes ensuite de couche, 

pour enterrement des chefs de la première classe trois mesures de blé, et trois livres d'argent par chacun, les médiocres deux mesures et quarante sols, les pauvres une mesure et vingt sols d'argent, de plus une livre de cire par chacque enterrement, nonobstant plusieurs fonds de cure dont ledit curé en a la jouissance dont le produit est d'environ douze cents livres annuellement, paye de plus à leur maître d'école annuellement la somme de cent livres. 

Possèdent lesdits abbés et prieurs la quantité d'environ soixante fauchées de prés, environ cinquante journaux de champs, desquels ils ne payent aucuns jets royaux à la décharge de ladite communauté, et quoique plusieurs de ces fonds soient situés dans une prairie sujette à l'entretien des ponts, cependant les leurs n'ont rien payé jusqu'ici ce jour sans en savoir la cause. 

Cirey, Nalleroy, le Magny, Marloz, la Neuve-Grange et Dournon dépendaient tous autrefois du domaine de Chatillon- et-Cromary, comme en produiront les titres. Et aussitôt sont comparus lesdits habitants de Valleroy, les Neuves-Granges et Dournon, par le fait de Claude-Antoine Mivelle, échevin en l'an courant, ceux de la Neuve-Grange, par le fait de Jean Pierre Maillot, aussi leur échevin, Dournon par Jean Costille, et la communauté de Marloz par Claude-Antoine Maillot, aussi leur échevin, et les habitants de Magny par le fait de Guillaume Hardez, leur échevin en exercice, tous lesdits échevins accompagnés de la majeure partie des habitants, lesquels ont déclaré, savoir Marloz, Valleroy. Dournon et la Neuve-Grange payer audit curé les mêmes droits et redevances que ceux de Cirey, lesdits habitants de Valleroy, Marloz, les Neuves-Granges, Dournon et le Magny ont déclaré payer auxdits sieurs abbés prieurs et religieux les mêmes dîmes, poules, corvées, lods, consentement, dissentiment, commise, mainmorte, que les habitants de Cirey l'ont ici déclaré, à l'exception que lesdits villages payent deux mesures de quartes de four par chaque ménage sous le poids de cinquante livres ; déclarent de plus lesdits habitants que lesdits seigneurs se sont emparés presque de toute la totalité de leurs bois sans en savoir la raison, à l'exception de la communauté de Valleroy, qui ne paye que trois boisseaux de quartes de four par ménage et qui jouissent de leur bois en taillis. 

Les susdites communautés payent à proportion à leur maître d'école. 

Les habitants de Marloz ont déclaré être sujets à toute dîme comme Cirey à l'exception de la pie de carême qui ne dîme qu'à raison de trente gerbes l'une. 

Et au même instant les habitants de Magny ont déclaré qu'étant paroissiens de Baumotte et non de Cirey ils ont déclaré n'être pas sujets vis-à-vis leur curé que les communautés ci-dessus, que nonobstant les fonds curiaux dont jouissait leur curé, dont le revenu se monte à environ trois cent livres, ils lui payent de plus annuellement 48 livres en argent, 5 sols pour baptême, 10 sols 8 deniers pour la bénédiction des femmes sortant de couches, 10 sols pour fiançailles, 3 livres pour les droits de mariage, quant aux riches, quarante sols pour les médiocres, et vingt sols pour les pauvres, la publication des bans et offrandes non compris, trois livres pour l'enterrement des chefs riches, quarante sols pour les médiocres et vingt sols pour les pauvres, et le maire dont le cercueil est couvert appartient au curé, estimé à trente sols, et pour les enfants le curé est payé à proportion, et les héritiers du défunt sont obligés de fournir une livre de cire par chaque défunt, payent de plus une livre dix sols pour les rogations, ainsi que deux gerbes par feu et ménage de blé ; instamment toutes les communautés ci-dessus rappelées ont encore supplié Sa Majesté d'accorder : 

Art. 22. L'abolition des marques aux cuirs. 

Art. 23. Que toutes amendes de police soient employées au profit des communautés où elles seront faites. 

